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Préface

			À mesure qu’elle évolue, la Doctrine sociale de l’Église s’ouvre de plus en plus aux réalités économiques et, singulièrement, aux responsabilités des chefs d’entreprise. À travers leurs messages, les papes successifs –de LéonXIII au pape François–, tout en dessinant les contours de nos responsabilités, nous donnent des orientations précises sur la manière de les exercer. Tout d’abord en nous rappelant sans complaisance nos devoirs de chrétiens dans la gestion des entreprises, mettant ces devoirs en face des enjeux majeurs qui doivent marquer la limite «négative» de nos décisions (notre lourde responsabilité dans la «culture du déchet»). Également en nous interpellant sur la déontologie de nos comportements et la nécessaire prise en compte d’une «sagesse» comme élément essentiel de nos orientations.

			La place de l’économie est aujourd’hui dominante dans nos sociétés, et nous savons que «l’homme ne vit pas seulement de pain». Mais, plutôt que de diviser en quelque sorte nos vies entre le dedans et le dehors de l’entreprise, notre groupe d’entrepreneurs, aux expériences les plus variées, a compris qu’il fallait précisément sortir de cette séparation. Ce n’est ni simple ni facile, mais il est temps, grand temps de retrouver et de mettre en avant la dimension spirituelle de l’homme au centre de l’activité économique. Tel est le sens de la redécouverte du don, de la gratuité, à partir de Caritas in veritate, dont il est longuement question dans cet ouvrage.

			Pour mieux prendre la mesure de la mission qui nous incombe, nous sommes partis des textes fondamentaux, mais rien ne pouvait remplacer l’échange avec un guide spirituel, dans un partage régulier, rude parfois, mais toujours chaleureux et inspirant. C’est l’expérience, le «Parcours1» que nous menons depuis neuf ans avec lefrère Samuel Rouvillois, et qui a été souvent, il faut le dire, une école d’humilité: il nous a engagés dans l’écoute la plus juste des messages évangéliques qui nous sont adressés et dans des choix plus clairs pour notre vie personnelle comme pour l’exercice de nos responsabilités. Tout au long de ce chemin, nous avons régulièrement posé des jalons, approfondi certains thèmes, notamment à l’occasion de trois colloques au Collège des Bernardins, et nous avons demandé à frère Samuel d’ordonner et d’enrichir ces éléments selon sa plume et sa pensée, pour proposer à un plus large public une réflexion longuement partagée.

			

			François PERIGOT



			

			
				
					1. Présentation du Parcours Perigot en fin d’ouvrage.

				











    


    







			

			Prologue

			Le XXesiècle nous a légué un monde marqué par des logiques d’indépendance et de séparation. La revendication d’autonomie et de souveraineté des nations et des peuples, et les conséquences de la décolonisation ont favorisé l’émergence de blocs politiques, culturels, idéologiques ou économiques. Le phénomène de la mondialisation est sous-tendu par l’idée que les sphères économiques et politiques sont distinctes, et que la laïcisation de la société est inexorable. Les observateurs favorables au libéralisme ont souhaité voir dans ce mouvement d’ensemble le progrès de l’homme vers sa liberté, et la marche des populations vers le développement, avec à l’horizon la réduction des inégalités à l’échelle planétaire. Le second millénaire s’est terminé dans un climat général de confiance dans ce modèle économique dont les effets bénéfiques commençaient à se faire mondialement sentir. Réveil brutal, la crise de 2008 a révélé à tous que la globalisation pouvait avoir des effets collatéraux redoutables.

			Cette crise a été l’occasion d’une prise de conscience violente: les réalités économiques, qui tendaient à supplanter l’autorité politique, pouvaient également réduire le pouvoir de discernement et de responsabilité des individus. Au cours de l’affaire des subprimes et des différents scandales qui l’ont accompagnée, on a constaté un certain nombre de dysfonctionnements graves dont les conséquences ont été funestes: les règles de corporate governance1 ont été peu ou mal appliquées, les chartes d’éthique et les codes de bonne conduite n’ont pas joué le rôle de régulateur à l’encontre des abus commis dans l’entreprise. On a enfin compris que la pensée libérale, nourrie d’un arrière-fond philosophique, accordait une confiance et une marge de manœuvre excessives au discernement des décideurs, relativisant de manière inconséquente l’application des règles publiques. L’amorce de publication de normes internationales dans le domaine économique (notamment dans le domaine comptable), souvent initiées par des contributions privées, n’a pas évité les dérives d’un système trop peu encadré qui nécessitait une reprise en main par les États. Véritable terreau des difficultés économiques actuelles, le système financier a mis en lumière une autre difficulté majeure: l’absence de recours à un véritable discernement éthique et politique. En se donnant pour seul objectif de maximiser les profits dans une vision à très court terme, les acteurs des marchés financiers ont pris des risques inconsidérés. Le constat de la mondialisation, confirmé par la crise, pourrait donc être résumé par cette réflexion de Max Weber, selon qui nous sommes passés de l’économie du salut au salut par l’économie. Le court-termisme, l’impératif de performance et de profit maximal ont mis l’homme sous la coupe d’un monde économique qui ne pardonne pas au faible et qui contredit fortement les principes de justice et de bien commun, et même, infine, de respect de la dignité des personnes.

			Mais, plus profondément, ce qui caractérise structurellement les mutations dans lesquelles nous sommes engagés, c’est la complexité qu’elles engendrent, à tous les niveaux: économique, mais aussi social, politique ou technologique. Elles s’accompagnent aussi, à l’échelle de la planète et de l’humanité, d’un phénomène de synergie tel qu’un groupe, une minorité, peut emporter l’ensemble de la famille humaine dans une orientation unilatérale, ou qu’une seule décision économique peut avoir des conséquences graves pour des milliards de personnes. Derrière ce «codéveloppement» apparaît de fait l’interdépendance des individus et des sociétés les uns envers les autres, et l’interaction de plus en plus intense entre les différents niveaux de notre existence (économique, politique, social, moral et spirituel). Aujourd’hui, le politique, étonnamment, est de nouveau dépendant du religieux, et même le religieux est dépendant de l’économique, et réciproquement.

			Il est donc plus que jamais nécessaire de chercher à comprendre les logiques globales de notre monde en tenant compte de ces différents niveaux, tout en cherchant à les intégrer par un regard sur la personne humaine et sur sa vocation, sur la destinée de l’homme et des hommes. Cette sagesse, que le monde appelle de plus en plus fortement de ses vœux, réclame à la fois une hauteur de vue qui soit capable d’envisager l’homme dans sa composante matérielle aussi bien que dans ses aspirations les plus élevées, une profondeur de champ qui anticipe le futur et intègre le passé, et une largeur deregard capable d’englober l’ensemble de la famille humaine dans toutes ses composantes. De cette sagesse on attend aussi un réalisme qui permette d’éclairer de manière opératoire les décisions concrètes que les individus, les sociétés, les entreprises et les pays ont à prendre. Où que nous soyons, la mondialisation nous impose de voir grand.

			Parallèlement, on fait aujourd’hui l’expérience des limites du modèle de la gestion à court terme, strictement économique et matérielle. On assiste aussi à l’essoufflement des idéologies, non seulement du marxisme mais aussi du libéralisme radical. L’idéal humaniste, quant à lui, montre ses limites: après le triomphe de la raison et de la science, on a expérimenté leur récupération par la pensée totalitaire. Même la démocratie, qu’on a pensé pouvoir implanter par l’instauration de régimes parlementaires, apparaît comme un labeur extraordinairement exigeant: on découvre qu’elle réclame des personnes structurées, vertueuses et portées par des valeurs et des aspirations fortes. Sur le fond de ces épuisements, on assiste à un retour des sagesses religieuses, qui permettent de dégager un horizon spirituel au sein d’un monde de plus en plus matérialiste2. Mais elles aussi montrent leurs limites dans leur difficulté à prendre en charge les possibilités d’action que le pouvoir technologique et scientifique met désormais entre les mains des hommes, comme l’intensité des tragédies que traversent les individus et les communautés humaines.

			Pour répondre à cette soif, la tradition judéo-chrétienne se présente avec quatre mille ans d’«expertise en humanité3» et de fréquentation de la personne humaine dans ses deux dimensions spirituelle et charnelle, dans sa destinée individuelle comme dans sa destinée collective, dans le plus élevé de ses aspirations et de ses actes comme dans le plus dramatique et le plus bas de sa manière d’agir personnelle et collective. Quatre mille ans de stratégies par lesquelles les personnes humaines et les groupes tentent de survivre et se développer, pour lemeilleur et pour le pire, et donc quatre mille ans de problématique de l’espérance, qui peut prendre la forme de l’attente de lendemains meilleurs, ou être suscitée par Dieu qui s’en fait, comme nous le révèle la Bible, serviteur et guide4.

			Dans cet ouvrage, nous nous proposons de nous adosser à la sagesse chrétienne telle qu’elle est développée au sein de l’Église catholique dans la Doctrine sociale de l’Église (DSE5). Dans un premier temps, nous rappellerons ce que cette doctrine éclaire de la réalité de la richesse du travail humain et de sa composante économique et sociale. Puis nous aborderons les questions nouvelles, les resnovae que pose de manière plus aiguë notre XXIesiècle aux hommes et femmes engagés dans le monde de l’entreprise.

			Notre premier pôle de recherche tournera autour de la gouvernance qui s’exerce dans le cadre de grandes entreprises, de réseaux internationaux et au niveau politique alors que sont remis en cause nos modèles de vie collective et qu’il apparaît nécessaire de repenser une synergie entre les autorités nationales, économiques et internationales. L’intuition que nous développerons est qu’une telle autorité doit être multipolaire et reposer sur une gouvernance de la mutualisation.

			Notre second chantier de réflexion sera celui de l’économie financière, de sa place économique, politique et de sa prégnance dans l’imaginaire individuel et collectif: l’extraordinaire pouvoir de la symbolique de l’argent risque toujours de susciter l’idolâtrie ou de réduire nos existences à leur valeur financière.

			Enfin, nous essaierons de dégager les nouvelles exigences de la responsabilité personnelle et collective face aux nouvelles technologies, et particulièrement celles qui révolutionnent la communication. Nous mettrons en évidence comment celles-ci modifient profondément les conditions d’existence des hommes, appelant donc de notre part une vigilance accrue.

			

			

				
					1. Que l’on peut traduire par «gouvernance d’entreprise» et qui désigne le système par lequel les entreprises sont dirigées et contrôlées (ce qui comprend à la fois le contrôle interne et le lien de l’entreprise avec les différentes parties prenantes de son activité).

				

				
					2. Nonobstant la puissance et la perversion du fondamentalisme religieux lorsqu’il s’allie au terrorisme organisé.

				

				
					3. Cf. PaulVI, Discours à l’Onu, 4 octobre 1965.

				

				
					4. Ainsi d’Abraham à qui Dieu dit: «Quitte ton pays, ta parenté et la maison de ton père pour le pays que je te montrerai» (Gn12, 1).

				

				
					5. Dans cet ouvrage, nous utiliserons l’abréviation «DSE» à la fois pour désigner l’ensemble de la Doctrine sociale de l’Église et pour citer leCompendium de la Doctrine sociale de l’Église.
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Penser au cœur de la mondialisation

Au départ multiplication exponentielle des échanges économiques, la mondialisation est devenue progressivement beaucoup plus que cela. Elle est le vecteur principal des mutations sociopolitiques de ce début de siècle. Elle touche chacun d’entre nous, consommateur, producteur, salarié ou investisseur. Certains de ses effets sont clairement négatifs : écarts de ressources considérables entre nations et à l’intérieur des nations, exploitation abusive des ressources naturelles de certains pays sans bénéfice réel pour les populations locales, spéculation financière, délocalisation, désindustrialisation, risque d’uniformisation des cultures, etc. Cependant, la mondialisation a permis aussi des avancées considérables, en particulier un développement économique sans précédent à l’échelle mondiale, assurant à beaucoup un bien-être matériel croissant. Entre 1990 et 2011, la population mondiale vivant en dessous du seuil de pauvreté est passée de 28 % à 16,7 %7. En permettant le développement des échanges économiques entre les nations, la globalisation favorise aussi la paix, jouant notamment le rôle de contrepoids des nationalismes exacerbés. Les entreprises multinationales, enfin, ont très souvent développé des standards juridiques et sociaux supérieurs aux pratiques locales. Cependant, ces échanges supranationaux tendent à devenir la norme : la régulation qu’ils opèrent pour la loi de l’offre et la demande est finalement le seul élément d’universalité auquel peuples et personnes finissent par se référer.

Une analyse sommaire de la mondialisation peut se faire selon deux axes. Celui de la complexité et celui des interactions.

Interactions inédites

La première forme que prend la multiplication des échanges est celle, comme disent les Anglo-Saxons, d’une « globalisation », d’un monde où tout se tient, où les enjeux communs deviennent de plus en plus importants et où les choses ne semblent plus pouvoir être considérées localement sans intégrer les interactions géographiques. C’est ce que montrent par exemple la crise climatique, qui ne peut être appréhendée qu’à l’échelle planétaire, ou encore les effets de la croissance de la consommation d’un pays comme la Chine sur les approvisionnements en matières premières et sur l’inflation.

Le monde devient ainsi sensible à des interactions entre domaines jusque-là séparés. Ainsi du développement des biocarburants : justifié au regard de la nécessité d’énergies renouvelables, il a provoqué de manière rapide et inattendue la hausse des prix alimentaires. D’une tout autre manière, le développement de nouvelles normes comptables a involontairement favorisé la crise financière, comme si le thermomètre avait modifié la température mesurée. Enfin les options religieuses (ou areligieuses) sont désormais considérées comme un facteur clé des choix de coopération économique des nations et des entreprises.

Les catégories d’acteurs elles-mêmes ne sont plus aussi lisibles : chaque acteur incarne à lui seul une multitude de rôles. Chaque individu d’une société développée est impliqué dans la société en tant que travailleur, mais aussi en tant qu’épargnant, donc actionnaire à travers ses fonds de retraite ou d’assurance-vie et en tant que consommateur qui ne se prive pas de faire jouer la concurrence. La situation en devient parfois schizophrénique... Sans être complètement nouvelle, elle a pris une telle intensité qu’elle peut aboutir à de véritables contradictions.

Une complexité croissante et déresponsabilisante

Le business model, pour le définir rapidement, est une représentation synthétique des principaux aspects de l’activité d’une organisation, tant au niveau de ses finalités que des ressources et moyens déployés. Dans bien des cas, ces modèles n’étaient pas compréhensibles et, passé l’euphorie, les déconvenues ont été nombreuses. Cependant cela n’a pas suffi à freiner la conceptualisation croissante des fonctionnements et des activités économiques. Même à l’intérieur des métiers plus classiques, un travail de plus en plus systématique a été conduit pour séparer des activités qui étaient « naturellement » imbriquées et rechercher à la fois une meilleure rentabilité et une plus grande conformité à des critères précis, comme la réduction de la volatilité du résultat ou d’exposition au risque. Ainsi, de grands groupes hôteliers ont non seulement revendu les murs de leurs établissements pour séparer leur métier propre de celui d’investisseur immobilier, mais encore ils sont allés jusqu’à céder leurs fonds de commerce pour se concentrer sur la prestation hôtelière, facturée en tant que telle à des investisseurs qui, eux, portent le risque du taux de fréquentation des établissements.

Mais on ne peut pas évoquer la complexité de l’environnement économique sans penser d’abord au secteur bancaire et financier. La titrisation est un des exemples les plus commentés à l’occasion de la crise actuelle de cette sophistication. Il s’agit pour l’établissement financier de transformer des créances qu’il détient sur des entreprises ou des particuliers en titres négociables. Les acheteurs de ces titres perçoivent en contrepartie un taux d’intérêt lié au niveau de risque de non-remboursement de ces dettes.

La multiplication des exigences de la société, signe de sa complexité, implique aussi une complexification des produits qui doivent satisfaire un nombre croissant de normes, parfois contradictoires. Ainsi, dans l’histoire de l’automobile, on a vu émerger successivement l’exigence de performance, puis de fiabilité, de sécurité, de respect de l’environnement... Or, par exemple, la sécurité implique une augmentation du poids du véhicule, alors que le souci de l’environnement suppose plutôt une diminution de celui-ci !

Cette complexité croissante, associée à une accélération des changements, rend notre monde de moins en moins compréhensible pour une majorité de personnes. Une incompréhension difficilement acceptable voire dangereuse, en particulier dans les régimes démocratiques où ce sont les électeurs qui décident des grandes orientations de leur nation. Le risque bien réel de mouvements d’opinion incontrôlés, sujets à des réactions d’humeur ou à des propagandes, à des sensibilisations orientées par quelques acteurs, fait peser une menace sur le fonctionnement même des démocraties. Reste que ralentir la marche du monde n’est pas possible. Dès lors, une seule voie se présente : favoriser une compréhension plus profonde et plus éclairée du rapport de l’homme au travail, à l’économie et donc à l’entreprise. C’est l’objectif que s’assigne la Doctrine sociale de l’Église. C’est à son école en même temps qu’à celle de l’expérience que nous développerons notre réflexion.

Un regard de sagesse

L’Église pratique une certaine mondialisation depuis près de deux mille ans8. Dans l’histoire moderne, elle a cependant hésité à s’aventurer sur le terrain de la réflexion économique, comme elle est restée souvent réservée sur le politique9, alors même qu’elle était très présente dans les orientations anthropologiques, morales, familiales et religieuses. Pourtant le discours biblique se situe en permanence dans un cadre et avec une visée politico-sociale. La vie et la mort du Christ sont elles-mêmes inséparables de la situation géopolitique de son époque : Jésus vit dans un contexte d’extrême hétérogénéité aux plans politique, social et culturel ; tout au long de sa vie, il aborde les personnes de façon socialement différenciée. Enfin, sa mort et la foi dans sa résurrection ont très rapidement eu une portée géopolitique immense.

Après l’Antiquité, la réflexion théologique va accompagner de manière critique l’évolution de la civilisation, notamment sur la manière d’user des richesses et d’exercer le pouvoir. D’abord pensée par la tradition augustinienne, la distinction des pouvoirs spirituels et temporels devient réalité à partir du XVIe siècle. Cet affranchissement, s’il permet une clarification de l’autonomie relative des deux ordres, aboutit aussi à la « sortie » de la civilisation chrétienne que nous vivons aujourd’hui. Notre civilisation contemporaine n’est désormais plus fondée politiquement et socialement sur des référents moraux ou religieux (bien que le code civil, les Lumières ou les droits de l’homme en soient nourris), et la pensée de l’Église semble obsolète à nos contemporains.

C’est en réaction à ce divorce entre le monde moderne et l’Église que celle-ci a entamé avec Léon XIII un chantier intellectuel et pastoral qui aboutit, après Vatican II, au corpus doctrinal que le Compendium de la Doctrine sociale de l’Église (2004) synthétise et expose.

Nous voudrions dans cette première partie nous mettre à l’école de cette sagesse proposée par la Doctrine sociale de l’Église qui formule, formalise, approfondit et confronte au monde moderne la sagesse biblique et évangélique. Nous ne nous proposons pas ici d’exposer cette doctrine, mais plutôt de partager la manière dont nous l’avons comprise et reçue au sein de notre groupe de travail10, et comment nous avons cherché, en nous mettant à l’école de cet enseignement, à le reformuler d’une manière qui puisse éclairer la réalité, la prudence et les décisions de nos contemporains.

L’ensemble de cette doctrine s’expose autour des trois composantes du regard théologique qu’elle propose : le dessein de Dieu, le principe central de la dignité de la personne humaine et les principes d’application de cette lumière fondamentale à la vocation sociopolitique de la personne humaine.

L’intention divine

L’originalité de Jean-Paul II est d’avoir insisté dans son enseignement magistériel sur une perspective d’économie divine11 pour aborder la vocation de la personne humaine. La question fondamentale qui anime un tel regard est : quelle est l’intention de Dieu dans sa conduite sur la personne, sur l’Église, sur l’humanité12 ? La vocation chrétienne est regardée comme une invitation à entrer dans l’intention de Dieu qui est de nous traiter d’égal à égal, et à coopérer à cette conduite bienveillante qu’Il a envers la personne humaine.

Comme le souligne le Compendium, la clé du dessein de Dieu est son amour pour l’humanité, amour qui se révèle dans l’alliance avec son peuple Israël et ultimement dans le don salvifique qui nous est fait dans le Christ : « Dieu a tant aimé le monde qu’Il a donné son Fils unique13. » Ainsi l’amour, la bonté, la gratuité de Dieu sont-ils à l’origine non seulement de notre existence – puisque chacun de nous est librement créé par Lui –, mais plus encore de la proposition faite aux hommes de les faire vivre, par la grâce, de Sa vie et de Son bonheur. La vocation des hommes étant celle du partage et de la communion avec Dieu et entre eux, toute la vie humaine consiste à mettre en œuvre dans l’amour les moyens de cette vie partagée et bienheureuse. La clé de la vie humaine est donc la bonté et non d’abord la perfection. Notre vocation ne saurait se réduire au développement de nos compétences selon leur efficacité la plus grande, mais appelle à l’utilisation de celles-ci au service du don et de la gratuité de l’amour. La bonté est la vocation qui correspond à notre être le plus profond. Toute l’activité humaine, y compris politique, sociale et économique, doit être évaluée à l’aune de cette vocation à la bonté.

Cette bonté ne va pas sans la vérité et la réclame même intrinsèquement. L’acceptation de la réalité telle qu’elle est, l’accueil de la création avec ses lois et sa cohérence propre en sont des conditions sine qua non. La Vérité, qui éclaire pleinement notre vie et nos activités humaines, n’est cependant pas réductible à celle que nous atteignons par la raison. La Révélation faite par Dieu, d’Abraham au Christ, est que le don qu’Il veut nous faire de sa vie excède notre compréhension et nos capacités. Le Christ dit de lui-même : « Je suis le chemin, la vérité et la vie » (Jn 14, 6).

Les obstacles que nous rencontrons sur ce chemin relèvent d’une responsabilité personnelle et collective que la Bible appelle le péché. Au-delà de son contenu humain, la faute s’oppose en effet à la sagesse et à l’action de Dieu. C’est de cet enfermement maléfique dans le mensonge, l’autosuffisance et le désir de pouvoir que le Christ vient nous libérer par le don de sa lumière et de son amour. L’Église a pour vocation de révéler et de transmettre au monde cette lumière libératrice.

 

La personne humaine, si libre, si dépendante

À la suite de Dieu, l’Église met au cœur de son discernement et de sa préoccupation la personne humaine elle-même, dans sa dignité et sa fragilité. Pour résumer : la personne est LE principe fondamental de la DSE. L’Église est avant toute chose au service de la personne, « image parfaite de Dieu, révélateur de Dieu à l’homme et de l’homme à lui-même14 » ; dont elle affirme la primauté au point que « toute la vie sociale est l’expression de son unique protagoniste : la personne humaine15 ».

L’anthropologie biblique et chrétienne se cristallise ainsi autour de la notion de personne humaine, c’est-à-dire de cette créature faite à l’image de Dieu et capable de donner à ses actes une orientation originale et singulière. L’homme doit recevoir de Dieu ce qu’il est dans sa nature humaine, notamment dans sa relation à l’univers et aux autres, mais c’est à lui d’inventer les moyens et le chemin du partage et de la communion avec Dieu et ses semblables. Ainsi la personne humaine est-elle dépendante à la fois de Dieu et des autres. Elle a pour vocation de développer la créativité par laquelle cette double dépendance – comme aussi celle qu’elle a envers l’univers – permettra de grandir en sagesse, en amour et en grâce.

C’est avec cette largeur de vue qu’il faut envisager non seulement les droits et les devoirs de la personne humaine envers Dieu, envers elle-même et les autres comme envers l’univers, mais aussi très concrètement sa vocation au travail, à la communion avec autrui et à la vie sociale. « La relation entre Dieu et l’homme se reflète dans la dimension relationnelle et sociale de la nature humaine [...] Il est significatif que Dieu ait créé l’être humain comme homme et femme16. » L’art, l’amitié, la vie familiale, l’activité économique sont ainsi à considérer comme des moyens et des opportunités de développement de la personne humaine dans toutes ses dimensions.

La doctrine sociale de l’Église consiste donc en une anthropologie chrétienne qui aide à regarder l’homme à l’école du Christ et de l’Évangile et à discerner les actes humains qui contribuent à l’accomplissement de son bien. La dimension sociale et la dimension personnelle sont inséparables, et c’est tout ensemble qu’il faut considérer les conséquences individuelles et collectives des choix et des actes humains. Si « la racine des droits de l’homme doit être recherchée dans la dignité qui appartient à chaque être humain17 », alors la question est sans cesse de savoir : comment agir avec prudence pour choisir la meilleure solution possible dans l’exercice de la liberté de chacun18 ? Comment concilier le respect de la singularité de la personne (c’est-à-dire refuser son instrumentalisation), le développement d’autrui dans ses relations avec les autres et l’efficacité du travail ? Ainsi l’exercice de la liberté est-il complexe, et plus encore l’articulation des réalités ambivalentes que sont le politique, l’économique et le social.

Les principes de la Doctrine sociale de l’Église

La vie collective peut s’évaluer à partir d’une compréhension des logiques humaines qui régissent les relations des personnes les unes avec les autres. Ces logiques ou lois fondamentales (que la DSE nomme principes) permettent de mieux comprendre ce qui se passe aussi bien dans une famille que dans une entreprise, une société civile ou une organisation internationale. Ces principes d’analyse sont d’une certaine manière des déclinaisons de la vocation de la personne humaine à pratiquer le bien et à en vivre. Mais, plus concrètement, ils orientent la mise en œuvre effective du bien commun dans le réel de nos existences. Ils permettent de mieux appréhender la cohérence, les exigences humaines qui président à notre vie les uns avec les autres et peuvent être ainsi considérées comme des logiques fondamentales que tout management ou gouvernance doit respecter. Ces principes que sont le bien commun, la destination universelle des biens, la subsidiarité, la participation et la solidarité sont ainsi les lois de la relation sans lesquelles la vie collective reste infrahumaine ou inhumaine.

Au fondement de toute vie sociale se trouve la vocation humaine à chercher le bien commun en partageant les mêmes moyens. Déterminer en quoi, comment et jusqu’où certaines activités ou manières de s’organiser contribuent au bien de tous et de chacun reste la condition sine qua non de toute vie communautaire. « Le bien commun peut être compris comme la dimension sociale et communautaire du bien moral19 » ; « le bien commun engage tous les membres de la société20 ». La compréhension élargie de ce principe oblige à admettre que l’ensemble des biens matériels comme des compétences et des talents de chacun est destiné à contribuer au développement de tous. C’est ce que la tradition de l’Église appelle la destination universelle des biens : « ne jamais perdre de vue ni l’origine ni la finalité de ces biens, de façon à réaliser un monde juste et solidaire21 » ; il s’ensuit que « le droit à la propriété privée est subordonné à l’usage commun22 ». La propriété privée implique donc une limite, celle de l’obligation à contribuer au bien d’autrui sur la base de l’excédent des biens (de tous types) que chacun a à sa disposition.

Le principe de subsidiarité formule la nécessité que chacun puisse exercer pleinement sa compétence. Chacun des membres de la communauté est invité à assumer la responsabilité qui est la sienne à son niveau propre, sans la reporter sur les supérieurs ou sur les subalternes. C’est dire autrement que la responsabilité de chacun est sollicitée de la manière la plus pleine et entière sans qu’il puisse se défausser sur les logiques collectives et sans que d’autres se défaussent sur lui.

Dans l’organisation générale de la responsabilité, cette subsidiarité est la manifestation de la participation de chaque personne au bien commun et par là au bien des autres. La démocratie est ainsi l’organisation politique qui réclame le plus cette pratique de la subsidiarité au service du bien commun. Si la destination universelle des biens concerne d’abord l’organisation de l’économie à l’échelle planétaire, notamment vis-à-vis des ressources en énergie, en eau et en nourriture, et du « droit à polluer », le choix d’une participation à la mise en œuvre du bien commun selon une véritable logique de subsidiarité concerne aussi bien l’entreprise, la famille, la vie associative, la société politique que les corps intermédiaires23.

Enfin, le principe de solidarité qualifie le devoir de bienveillance et d’assistance mutuelle que se doivent les personnes humaines, d’une part parce qu’elles font fondamentalement partie de la famille humaine, et d’autre part en raison de l’inégalité des compétences et des biens dont chacun dispose. Sans le choix de la solidarité interpersonnelle et entre les groupes sociaux, toute tentative de recherche du bien commun et de promotion de la dignité de la personne humaine risque de rester lettre morte.

Ces principes sont des balises fondamentales, aussi bien pour la réflexion que pour l’action, mais ils ne sont pas pour autant des principes opératoires que l’on peut appliquer concrètement. Ils réclament donc pour être praticables une véritable qualité prudentielle de la part de ceux qui agissent. Celle-ci est formulée par l’exigence de certaines valeurs qui sont comme les composantes de l’acte humain moralement et socialement juste. On y reconnaît les conditions sine qua non d’une coopération authentique dans l’entreprise. Seuls en effet la recherche de la vérité sur l’agir de l’homme, l’usage raisonnable de sa liberté et le respect de la justice favorisent le plein déploiement de la charité. Mais, à l’inverse, « les valeurs de la vérité, de la justice et de la liberté naissent et se développent à partir de la source intérieure de la charité24 ». Enfin, ce qui caractérise en propre la dimension évangélique de la DSE, c’est l’option préférentielle pour le pauvre par laquelle se manifeste le réalisme de la charité. La DSE discerne en chaque homme le pauvre de Dieu qui attend de Lui le salut et la grâce et nous rend ainsi responsables les uns des autres.

 

C’est là une option, ou une forme spéciale de priorité dans la pratique de la charité chrétienne dont témoigne toute la tradition de l’Église. Elle concerne la vie de chaque chrétien, en tant qu’il imite la vie du Christ, mais elle s’applique également à nos responsabilités sociales et donc à notre façon de vivre, aux décisions que nous avons à prendre de manière cohérente au sujet de la propriété et de l’usage des biens. Mais aujourd’hui, étant donné la dimension mondiale qu’a prise la question sociale, cet amour préférentiel, de même que les décisions qu’il nous inspire, ne peut pas ne pas embrasser les multitudes immenses des affamés, des mendiants, des sans-abri, des personnes sans assistance médicale et, par-dessus tout, sans espérance d’un avenir meilleur25.

 

Les enjeux de la mondialisation, en effet, s’expriment en termes d’interdépendance verticale (des économies, de la politique, des cultures et des religions) et transversale (des individus, des communautés de vie, des nations et du monde). La mondialisation pose ainsi de manière nouvelle la question de la solidarité de l’humanité tout entière. L’ampleur et la complexité de la globalisation rendent de plus en plus difficile l’exercice du discernement et de la prudence personnelle. Or la Doctrine sociale nous donne un regard à la mesure du monde et de l’humanité dans son choix de l’option préférentielle pour le pauvre. Elle donne à cet engagement une dimension prophétique devant la fragilité collective de l’humanité. La crise n’est-elle pas un révélateur de notre destin commun, avec, au cœur des questions d’aujourd’hui, celle de la pauvreté ?

 

Histoire de l’Église et développement économique


Premiers siècles : autarcie économique

Les références au Nouveau Testament sont nombreuses dans la doctrine de l’Église des premiers siècles, lorsqu’elle définit sa position sur les réalités économiques et sur les choix éthiques qu’elle réclame. Il est en revanche peu fait référence à l’Ancien Testament, comme si pour formuler le message évangélique, l’Église s’était hellénisée dans son observation des rapports économiques et sociaux entre les hommes, oubliant ses racines de peuple nomade porté sur les échanges et le commerce.

D’une certaine manière, l’Église s’est construite sur l’échec de la « mondialisation » de l’Empire romain : le haut Moyen Âge avec le retour à « l’économie naturelle » est la période la plus forte de l’expansion territoriale du christianisme en Europe. Le commerce international n’existe pratiquement plus et la vie s’organise autour de grands domaines qui produisent ce qu’ils consomment et n’échangent guère avec leurs voisins. Saint Augustin ne s’interroge d’ailleurs pas sur cette organisation économique et demande aux chrétiens dans la « cité terrestre » de se soumettre aux institutions existantes.

 

Le renouveau du commerce et des échanges (XI-XIVe siècle)

C’est seulement à partir du XIe siècle, avec la mise en place progressive d’une forme de paix intérieure, la « paix de l’Église », que reprennent les échanges :

• La diminution des conflits locaux sous la pression de l’Église pousse les seigneurs à « améliorer le rendement de leurs paysans26 » et à chercher à commercialiser le produit de leur travail.

• Les croisades, qui procèdent du même esprit27, revigorent les échanges internationaux en créant le besoin et la demande de nouveaux produits.

• Le développement du pouvoir royal, également favorisé par l’Église, s’appuie sur les villes et sur les « marchands ».

• La monnaie se trouve alors remise en valeur avec la création du change28 ; les croisades font la richesse des villes italiennes et les seigneurs qui le peuvent développent les péages.

Saint Thomas d’Aquin « actualise » alors la « Doctrine sociale de l’Église » en s’appuyant sur Aristote, sans donner une place parfaitement légitime au « marché ». En effet, pour lui, le commerce reste suspect, et si l’économie marchande est admise comme un moindre mal du vivre ensemble29, il faut avant tout la moraliser.

Pour fixer les prix, saint Thomas fait appel au « juste salaire, juste prix et au juste profit » qui reflètent la valeur d’usage pour celui qui vend et celui qui achète, et ne reconnaît pas la loi de l’offre et de la demande. S’il rappelle et justifie la condamnation du prêt à intérêt30 (comme l’avait fait Aristote), il accepte néanmoins la gestion personnelle et la propriété privée, concessions aux faiblesses de l’homme et au péché originel.

 

L’âge des marchands (XVe-XVIIe siècle)

Après la période sombre du XIVe siècle liée aux épidémies et à la guerre de Cent Ans, le renouveau démographique relance le développement économique et l’évolution des idées. Les croisades sont remplacées par les grandes découvertes, et le XVIe siècle voit l’émergence des premiers théoriciens non religieux de l’économie.

La découverte puis la colonisation de l’Amérique, avec l’afflux d’or et d’argent qui en résulte, provoquent des phénomènes nouveaux :

• Renforcement des pouvoirs monarchiques, fortement consommateurs de liquidités et à l’origine des premières dynasties de « banquiers industriels31 » qui financent guerres, expéditions et conquêtes, et font l’avance des impôts et des autres revenus32.

• Naissance de l’inflation : l’afflux de richesses du Nouveau Monde provoque une hausse des prix.

• Appréhension de la notion de balance commerciale et de la nécessité, pour les pays non détenteurs de colonies, de produire des biens en surplus.

Les premiers économistes « laïques33 » décrivent ces phénomènes et cherchent à les comprendre, et l’un d’eux écrit même le premier Traité d’économie politique34. Pour la plupart d’entre eux, en effet, le développement économique devient une condition essentielle de la puissance politique. Ils sont également, dans la droite ligne des idées de la Renaissance, les premiers à théoriser l’économie de marché, dont les fondements reposent sur la liberté de choix des acteurs économiques qui découle de leur liberté de penser, puis de croire.

Pendant toute cette période, l’Église, préoccupée avant tout par la Réforme, les guerres de Religion et l’évolution de la pensée politique et morale, ne se préoccupera pas ou peu de l’économie.

 

Dissociation du religieux et du politique, absence d’évolution de la doctrine économique de l’Église (XVIIIe-XIXe siècle)

Entre les révolutions politiques et la révolution industrielle, ont émergé la plupart des écoles de pensée économique encore d’actualité aujourd’hui, en particulier le libéralisme et le socialisme.

L’Église, qui a combattu les révolutions politiques, n’a pas non plus fait évoluer sa doctrine en matière économique, et la plupart des économistes de cette époque sont anglo-saxons ou de culture protestante.

Dans le contexte des Lumières, l’individualisme qui apparaît comme un courant de pensée montant et la liberté de pensée et d’agir se retrouvent être les principaux moteurs de
l’Homo economicus, alors que le « contrat35 » régit l’ensemble des relations des hommes les uns avec les autres.

C’est seulement lorsque la pression est forte, comme pendant la Révolution française, que l’Église rappelle, plutôt à contretemps, le rôle et les bienfaits des structures traditionnelles comme les corporations dans la protection des plus faibles.

Sa parole se fait entendre comme une espèce de « contre-réforme » économique, pour admettre, sous conditions en 1830, le prêt avec intérêt36, et pour condamner le libéralisme en 186437.

Il faudra la montée en puissance d’une nouvelle doctrine, le marxisme, et la fin de la bataille politique contre les démocraties, pour que l’Église s’intéresse avec bienveillance, mais aussi circonspection, à l’évolution de la société marchande devenue industrielle38, et de moins en moins agricole selon le modèle de référence qui était de mise depuis l’Antiquité.

La capacité à accroître massivement la production de richesses, la « croissance », a fait réfléchir les chrétiens sur le rapport à la production et à l’équilibre et la justice des échanges économiques et commerciaux. D’où un regard plus indulgent porté par l’Église sur l’économie de marché.

 

Le renouveau de la Doctrine sociale de l’Église et le Compendium (XXe-XXIe siècle)

Au-delà du regard neuf porté depuis le pontificat de Jean-Paul II sur les deux grandes doctrines économiques qui régissent encore le monde aujourd’hui39, le Compendium traite des phénomènes nouveaux comme la globalisation et la financiarisation de l’économie.

Quelques pistes de réflexion en « amont » et en « aval » :

• Sur le plan théologique, l’Église a désiré renouer avec ses racines « premières » du judaïsme, mais pas dans sa pensée économique. Selon la Torah, les marchés font partie de l’ordre cosmique immuable, et l’ordre économique reflète l’ordre divin. La vision de l’Église de l’Homo economicus procède, elle, encore de la division grecque du travail héritée de Platon, d’Aristote et du monde romain. La question reste donc de savoir jusqu’où les mécanismes principaux du fonctionnement de l’économie de marché appartiennent aux « lois naturelles ».

• Sur un plan pratique, certains des principaux problèmes économiques actuels viennent de l’autonomisation toujours croissante des processus envers les acteurs :

— autonomisation croissante entre les acteurs économiques et les États, phénomène pressenti par l’Église40, mais de moins en moins maîtrisé, y compris par les organisations internationales ;

— parcellisation des tâches toujours plus forte avec le développement d’une autre forme de division internationale du travail, sans oublier qu’une large part de la valeur ajoutée provient d’une partie du monde non chrétienne ;

— séparation entre finance et production de biens et services, intermédiation, « marchéisation »...

Le problème qui se pose aujourd’hui à l’Église est donc de pouvoir penser une cohérence humaine des activités économiques dans ce monde éclaté et hautement matérialisé.

 





7. Source : Banque mondiale.




8. Depuis la propagation de l’Évangile dans le Bassin méditerranéen et au-delà, dès les premiers siècles de l’Église.




9. Alors que, comme l’a montré Max Weber, le protestantisme a toujours abordé les questions temporelles, financières et entre­preneuriales avec plus de simplicité et de franchise. Sur cette prudence de l’Église : « Il n’appartient pas à l’Église de formuler des solutions concrètes – et encore moins des solutions uniques – pour des questions temporelles que Dieu a laissées au jugement libre et responsable de chacun, bien qu’elle ait le droit et le devoir de prononcer des jugements moraux sur des jugements temporels, lorsque la foi et la loi morale le requièrent. Si les chrétiens sont tenus “de reconnaître la légitime multiplicité et diversité des options temporelles”, ils sont également appelés à s’opposer à une conception du pluralisme marquée par un relativisme moral, qui est nuisible pour la vie démocratique elle-même, celle-ci ayant besoin de fondements vrais et solides, c’est-à-dire de principes éthiques qui, en raison de leur nature et de leur rôle de fondement de la vie sociale, ne sont pas “négociables” » (cardinal Ratzinger, Note doctrinale concernant certaines questions sur l’engagement et le comportement des catholiques dans la vie politique, 2002). Sur les relations entre l’histoire du développement économique et l’Église, voir encadré ici.




10. Le Parcours Perigot, composé de diplomates, de chefs d’entreprise, de théologiens, de chrétiens engagés dans la société civile.




11. Le regard du théologien selon l’économie divine envisage la sagesse de Dieu dans son gouvernement providentiel sur les hommes. Le terme « économique », dont la racine grecque est oikonomia, signifie les lois selon lesquelles on gouverne la maison, la sagesse à l’œuvre dans le gouvernement de sa famille.




12. Intention et non projet pour signifier la place déterminante de la personne dans sa liberté à l’intérieur de la conduite de Dieu.




13. Jn 3, 16.




14. Conseil pontifical justice et paix, Compendium de la Doctrine sociale de l’Église (DSE), Le Cerf, 2005, n° 105.




15. Idem, n° 106.




16. Conseil pontifical justice et paix, DSE, op. cit., n° 110.




17. Ibid., n° 153.




18. Ibid., n° 153 sq.




19. DSE, op. cit., n° 164.




20. Idem., n° 167.




21. DSE, op. cit., n° 174.




22. Idem, n° 177.




23. Ibid., n° 186 : « Les corps sociaux intermédiaires peuvent remplir de manière appropriée les fonctions qui leur reviennent, sans devoir les céder injustement à d’autres groupes sociaux de niveau supérieur, lesquels finiraient par les absorber et les remplacer et, à la fin, leur nieraient leur dignité et leur espace vital. »
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